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Lesjuges européens confirment le pouvoir
de la Wallonie sur les accords de libre-échange
L'a\lis de la Cam de Justice sur les
traités dl' ~nauvelle génél'lltioDIt
est une nouvelle victoire pour
Paul Magnette.

FRËDé.RIC ROHART

SiTheresa May espérait conclure «ra-
pidement» un accord économique
et wmmerdal global avec l'Unilm
européenne, c'est raté: si un «Ceta»
britannîque rlc:vait être conclu. il de-
vrait être ratifié par 33parlements,
dont cinq assemblée~ fédé•.ée~de
Belgique ... La Cour de Jwtice de
l'Union européenne vienteI\ dfet de
lever toute ambiguïté sur I;a compé-

tencl."des ~tats membres l:I1matière
d'accords commerciaux de ~ou-
velle génératioID, qui incluent des
mécani-'imes de protection des in,
vestisseurs: ces accords .wnt
«mixteslI, ils ne peuvent donc être
ado:ptés sans l'avili des parlements
des ttilts membres de lUE.

La Cour répondait mardi à la
Cœrunission europêenne, qui lui de-
mandait si les iru;titutions de
l'Union pouvaient adopter seules
l'accord conclu en 2013 avec Singa-
pour - iMgement comparable au
Ceta - et, dans la négative, quelles
dUpositions de cet accord relè've-
r.nentde la compétencep;utlgéede

lUninn et ses États membrt's.
Pour les juges de Luxembourg, il

0'1"51: que deux dornainesde l'Mcord
qui interdisentde lecomidérer dans
sonememblecommerelevantde la
compétence exclU5ive de l'Union: les
investlssemenOi étrangers indirects
(<<deportefeuille~) et le régime de rè-
glement des différends entre mves-
tisseun et.Ëtat5.Si elle voulait s'éviter
cIt'courir .ànouveau le risque devoir
des accurds commerciaux bloqués
par des parlements nationaux,
lUnion n'aurait donc qu'à en ex-
traire le chapitre inveslissement

pour le traiter à part. depuis longtemps. L'accord intra-
Ravi de voir la thèse qu'il défend beIge sur le Ceta prévoit d'inl:m'oger

la Cour de Justice sur la compatibi-
depuis longtemps confuméepar les tité du chapitre investissement du
juges de l'UE, le ministre-président Ceta"à la Illmitœdi."IUvisllsw-Singa-
wallon Paul Magnette s'attend à Cf' pour. L'avis t'st rendu, mais la Bel-
que la Commission Rt'E'Streigne le gique n'est pas encore prête il en-
champ d'applica!'Ïanil de certains trai- voyer sa dem.mde: au Fédéral, on in-
tk pour contourner à l'aVt'nir h.' clique que la volonté est de saisir la
risque de blocage. C'est d'ailleurs la Cour avant l'été, tout en soulignant
~e défendue par le mef de file,des n'ayoir reçu que vendredi dernier les
libéraux au Parlement europeen, demière5 çantributions W;Ù]ODOes.
GuyVerhofstadt "Patlrl~ domaines .
limités de r:ompérenre parwgée définis «Nous devrions
parlaCOIJJ; nousdevrion:sà Invenirrn- envisager de constituer
~isager de ronstittœr des accords dis- des accords dIstincts
tin~.[pol1rJllugml.'Jltt'l'laCllpadtéde [pour' augmenter la
IVE a {'ondure des aCi"ordscomml'T- J
dulJXJl, plaide-t-il en réaction à l'avis Capacité de l'UE à
de la Cout de Justice. conclure des accords

commerciaux.»L'avis n'a pas de conséquence sur
le Cela, dam la mesure oi'l. la déci-
sion politique de rendre ce traité
«lllÏlde»(contre l'avis du service juri-
dique de la Commission) a été prise
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